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			Avant-propos

			1945-2017. Au cours de cette période, le monde a changé considérablement et dans tous les domaines.

			Au niveau géopolitique, il fut bipolaire jusqu’en 1989, les États-Unis et l’URSS se déchirant par pays satellites interposés. Chacun devait choisir son camp et ne pas déroger aux règles édictées par le vainqueur. Sous peine d’en subir les conséquences, parfois brutales. Souvent tragiques. Aujourd’hui, le monde est multipolaire. Les luttes commerciales et religieuses ont succédé aux combats idéologiques, sans d’ailleurs faire moins de dégâts.

			Dans le domaine de la santé, ce sont des pas de géant qui ont été effectués. L’espérance de vie progresse partout dans le monde. Selon le magazine scientifique britannique The Lancet, l’espérance de vie mondiale des deux sexes est passée de 65,3 ans en 1990 à 71,5 ans en 2013. Estimée à 2,5 milliards de personnes par l’Organisation des Nations unies en 1950, la population mondiale s’élevait à 7,4 milliards en 2015 !

			Grâce à la vaccination et à l’amélioration des conditions d’hygiène, certaines épidémies ont disparu. Les grandes pandémies se font rares. Considérées comme incurables il y a peu, certaines maladies peuvent aujourd’hui être soignées. C’est heureux, même si d’immenses progrès doivent encore être réalisés pour que l’accès aux soins et aux médicaments soit le même partout dans le monde. Espérons que les progrès de la génétique et le développement ultrarapide des biotechnologies, entre autres, permettront d’atteindre ces objectifs.

			Les progrès de la science ne touchent pas seulement la santé. Vertigineuses, les avancées technologiques obligent l’économie mondiale à changer de paradigme. 

			
				
					
						En 2015, l’État a affiché un déficit budgétaire de 70 milliards d’euros. II faut remonter à 1974 pour retrouver la trace du dernier excédent budgétaire !

					

					
				

				
			

			Aux deux premières révolutions industrielles, qui ont apporté la machine à vapeur et l’électricité, a succédé la troisième du nom avec le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication que symbolise Internet. Savez-vous qu’une requête formulée sur le moteur de recherche Google concentre une puissance informatique comparable à celle dont disposait l’ensemble des missions spatiales, dont la plus célèbre, la onzième, permit à l’astronaute Neil Armstrong d’être le premier homme à poser le pied sur la Lune le 21 juillet 1969 ?

			Portée par le concept de l’Usine du futur, la quatrième révolution industrielle est en marche. Pour le meilleur ? Personne ne le sait encore. Toujours est-il que d’incroyables mutations technologiques sont en marche dont les conséquences ne seront pas seulement économiques. Elles seront également sociales et sociétales.

			 

			1945-2017. La France a également changé. Sa population ne dépassait pas les 40 millions d’habitants en 1945. Elle en compte désormais plus de 65 millions. La France, qui pouvait jusque dans les années 1960 se targuer d’être l’un des rares empires coloniaux du monde, est rentrée dans le rang dans le domaine politique et économique, étouffée, n’en déplaise à certains, par les superpuissances américaine et soviétique, l’explosion du commerce mondial qui ont fait pâlir l’étoile du made in France autrefois scintillante. Aux Trente Glorieuses, qui se sont achevées dans la foulée du premier choc pétrolier en 1973, a succédé une longue période de croissance molle, voire ultra molle, et de chômage de masse dont on ne saurait prédire la fin.

			Cette situation économique et sociale à la limite du tragique – quel adjectif doit-on employer quand 6 millions de personnes sont inscrites à Pôle emploi et que le taux de chômage des jeunes frôle les 23 % ? – n’est pas sans conséquence. La France est en déficit chronique. En 2015, l’État a affiché un déficit budgétaire de 70 milliards d’euros. Certes, c’est mieux que les 73,3 milliards d’euros, soit 3,8 % du PIB, initialement prévus par le ministère des Finances. Mais cet « exploit » ne doit pas faire oublier une chose : iI faut remonter à 1974 pour retrouver la trace du dernier excédent budgétaire ! En mars 2016, le gouvernement s’est réjoui de la baisse surprise du déficit de la Sécurité sociale qui a finalement reculé de 9 à 7 milliards d’euros pour 2015 ! Quant à la dette publique, produit mécanique de ces décennies d’excès budgétaire, elle tutoie les 100 % de la richesse nationale. La reprise molle entrevue depuis 2010 est-elle de nature à changer la donne ? Impossible. Il faudrait que le PIB progresse à un rythme au moins supérieur à 1,5 % par an pour que le chômage de masse se résorbe et que le déficit et la dette disparaissent à terme. Or, après avoir péniblement progressé de 0,2 % en 2014 et de 1,2 % en 2015, le PIB devrait augmenter de 1,5 % en 2016, à condition que l’euro ne remonte pas face au dollar, que les cours des matières premières, et tout particulièrement du pétrole brut, ne gagnent pas du terrain et que les conséquences du Brexit soient minimes.

			Dans ce contexte économique et social, avec les bouleversements que les ruptures technologiques et que la concurrence exacerbée imposent, le modèle social français souffre. Il se lézarde. Avec la crise, son coût grimpe en flèche. C’est bien logique. Les défaillances d’entreprises ont deux conséquences : elles plombent les recettes fiscales de l’État, via la baisse des cotisations sociales, salariales et patronales et provoquent la montée brutale du nombre de chômeurs. En septembre 2008, juste avant la crise financière, la France comptait un peu plus de 2 millions de demandeurs d’emploi dans la catégorie A, qui regroupe les personnes sans emploi tenues de faire des actes positifs de recherche. En juin 2016, dans cette même catégorie, Pôle emploi recensait plus de 3,5 millions de personnes…

			Ce n’est pas le seul facteur déstabilisant pour les comptes de la Sécurité sociale.

			Dans ce contexte morose, un certain nombre de citoyens se sont lancés dans l’aventure entrepreneuriale. Pour assouvir leur envie de porter un projet personnel ou créer leur propre emploi. Porté par des mesures adaptées, dont la création du statut d’auto-entrepreneur, aujourd’hui appelé micro-entrepreneur, et de l’aide au chômeur créant ou reprenant une entreprise (Accre), qui exonère de cotisations sociales les demandeurs d’emploi entrepreneurs pendant un an, l’entrepreneuriat a le vent en poupe.

			Mais ce vent de liberté, cette montée en puissance des indépendants qu’encourage le gouvernement pour lutter contre le chômage, aura à terme des conséquences sur le niveau des cotisations qui abondent le budget de la Sécurité sociale. Moins de recettes et plus de dépenses entraînent la Sécurité sociale dans la spirale des déficits.

			Sous les assauts répétés des déséquilibres économiques et sociaux, le modèle social est donc fragilisé. Pour certains, sa chute est annoncée. Elle serait imminente. Pour d’autres, elle est inenvisageable. Héritage glorieux des ordonnances de 1945, ce modèle social est la signature de la France. Il serait immuable, éternel. Et tant pis si la presse anglo-saxonne se gausse des sacrifices que les contribuables français consentent pour assurer sa pérennité. Qui a raison ? Qui a tort ? Une chose est sûre : si la fin de ce modèle unique se précipite, c’est également celle du paritarisme qui sera actée, le fameux « paritarisme à la française » qui souffle en 2016 ses 72 bougies.

			Mais l’expression est impropre. La gestion et la négociation paritaires existent dans de nombreux pays. Néanmoins, aucun pays au monde n’a souhaité développer le paritarisme aussi fortement que la France où les partenaires sociaux se sont vu confier la gestion de la protection sociale, de l’allocation chômage, de la formation professionnelle et des prud’hommes. Cette originalité est en effet unique au monde.

			Unique, c’est vrai. Mais elle n’est pas immuable, car fragile.

			Doit-on laisser l’État 

			
				
					
						Sous les assauts répétés des déséquilibres économiques et sociaux, le modèle social est fragilisé. Pour certains, sa chute est annoncée. Pour d’autres, elle est inenvisageable.

					

					
				

				
			

			reprendre la main sur les dossiers gérés par les partenaires sociaux ? Il a déjà commencé à le faire. Dans certains dossiers, il n’a pas laissé libre cours à la négociation.

			La tentation est forte. Toujours plus forte.

			Faut-il, au contraire, dans un élan de libéralisme débridé, confier au secteur privé, c’est-à-dire aux entreprises, la gestion de l’Unedic, de la formation professionnelle et des retraites complémentaires ? Faut-il rayer d’un trait de plume les victoires du paritarisme, jeter aux orties ce qui marche et notamment cette capacité des partenaires sociaux à assurer la bonne gestion des champs dont ils ont la responsabilité ?

			Toutes ces questions doivent être posées. À moins d’un an des élections présidentielles, les enjeux qui sous-tendent ces questions seront-ils abordés par les candidats à l’Élysée ? Rien n’est moins sûr.

			Le sujet est parfois technique, bien éloigné des préoccupations quotidiennes des ménages, comme la défense du pouvoir d’achat, la montée du chômage ou la sécurité. Celui qui parviendra à créer un slogan de campagne choc sur le thème du paritarisme n’est probablement pas né.

			Et pourtant… L’avenir du paritarisme ne se limite pas à la perte des milliers de mandats – on en recense 700 000, dont 5 000 au seul Medef au titre du paritarisme – pour les administrateurs bénévoles.

			Par ricochet, son éventuelle remise en cause aurait de très nombreuses conséquences. Elle porterait notamment un rude coup aux partenaires sociaux, c’est-à-dire aux syndicats de salariés et aux organisations patronales, dont la représentativité est aujourd’hui en souffrance.

			Par souci d’efficacité, cet ouvrage se concentre sur les dossiers relatifs à l’emploi, à la formation professionnelle et à la protection sociale. La raison de ce choix est simple. Nous dirons même évidente. Ce sont les derniers bastions encore relativement « purs » du paritarisme. Par ailleurs, ces sujets recouvrent des urgences qu’il convient de traiter. On l’a vu, le marché de l’emploi reste profondément dégradé. Dans certaines régions, les bassins d’emploi sont laminés. Il faudra plusieurs années, voire plusieurs décennies, pour effacer les stigmates laissés par la disparition de certaines industries autrefois florissantes. En Languedoc-Roussillon, dans le Nord-Pas-de-Calais, en Picardie, en Provence-Alpes-Côte d’Azur, en Champagne-Ardenne, pour ne citer qu’elles et pour reprendre l’ancien périmètre des régions, le taux de chômage de la population active dépasse depuis trop longtemps la moyenne nationale.

			Et que dire de la situation économique et sociale des départements d’outre-mer (Dom) et des collectivités d’outre-mer (Com), ces confettis de l’Empire français ? En 2015, la Martinique était le seul département-région à afficher un taux de chômage de la population active inférieur à 20 %…

			À Mayotte, le cinquième Dom, le plus récent – c’est un département depuis 2011 –, le nombre de demandeurs d’emploi a progressé de près de 30 % entre 2014 et 2015 et franchi ce seuil des 20 %. Chez les jeunes de 15 à 24 ans, le taux de chômage dépasse largement les 50 %.

			Dans ce contexte, le parti pris de cet ouvrage est simple. Pour répondre à ces urgences, le paritarisme peut être la solution car sa fin n’est pas actée, en dépit des maux dont il souffre. Des maux dont nous ferons l’inventaire.

			Grâce à l’intervention des experts du sujet, des responsables politiques, des acteurs de l’entreprise et de l’emploi, cet ouvrage balaie les questions, traite tous les sujets, brise les tabous et pose les conditions d’un paritarisme rénové qui fut et doit rester un levier efficace de croissance, d’emploi et de solidarité. De nombreuses solutions existent pour sauver le paritarisme, pilier de notre modèle social. Nous y croyons.

		

	
		
			Chapitre I

			LA CONSTRUCTION DU PARITARISME
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« Une révolution est produite par la sensation de lenteur d’une évolution. »

			Paul Valéry

			

	

Avant de songer à l’avenir du paritarisme, d’en dessiner les contours, il est indispensable de se replonger dans son histoire. De redécouvrir ou de découvrir ses racines, ses actions, ses objectifs. L’histoire permet bien souvent d’expliquer le présent. Elle peut aussi offrir l’occasion d’éclairer l’avenir. Ne nous en privons pas.

		

	
		
			1 – Le dialogue social au XIXe siècle

			Le paritarisme est-il né en 1945 avec la création de la Sécurité sociale pour tous ? Ce serait un raccourci bien rapide. En réalité, le paritarisme, dont le nom de baptême fut donné en 1961 par André Bergeron, l’historique secrétaire général de Force ouvrière, est bien plus ancien.

			Dans la Grèce antique, et notamment à Athènes, Théophraste, le philosophe péripatéticien, décrivait au IVe siècle avant Jésus-Christ le fonctionnement d’associations organisées selon le principe mutualiste. Abondées par leurs membres via le paiement d’une cotisation mensuelle, ces caisses communes permettaient alors de secourir ceux qui avaient été atteints par un incident quelconque.

			En France, à l’aube de la première révolution industrielle, dès le début du XVIIIe siècle, avec le développement de l’industrie textile et de la métallurgie notamment, des caisses de secours et de solidarité sont créées, le plus souvent à l’initiative des ouvriers. Ce sont les ancêtres des mutuelles.

			Au XIXe siècle, leur développement se poursuit. Elles font alors office de régulateur social pour apaiser les relations entre le patronat et le monde ouvrier qui, avec le développement du salariat, est en souffrance : accidents du travail, maladies professionnelles et insécurité économique sont désormais leur lot quotidien. Entre autres.

			Concrètement, seules ces mutuelles, que l’on appelle alors les sociétés de secours mutuel (SSM), offrent des garanties élémentaires de démocratie sociale. Ce n’est d’ailleurs pas nouveau. Les ancêtres de ces sociétés de secours mutuel remontent à 1319 ! On les appelait alors les jurandes, les corporations, les guildes, les confréries ou encore le compagnonnage.

			En France, en 1848, on recense 2 000 sociétés de ce type regroupant 250 000 sociétaires. Avec leurs familles, elles représentent 1,6 million de personnes ! Ces initiatives sont clairement l’acte fondateur des régimes de prévoyance qui encadrent et régulent encore notre protection sociale.

			Le patronat participe progressivement, le plus souvent en abondant ces caisses de secours. Et l’État ? Il supervise. Plus ou moins. En effet, jusqu’en 1850, les relations entre les associations d’ouvriers et le patronat se développent sous le regard lointain de l’État, qui choisit de déléguer la gestion de certains aspects de l’intérêt général à des intérêts particuliers.

			Toutefois, si la mise en place de caisses de prévoyance professionnelles patronales a permis d’offrir des réponses partielles aux besoins de sécurité exprimés par les ouvriers, ces derniers n’ont pas la possibilité de gérer cette initiative.

			Pour quelles raisons ? Si le patronat est à la manœuvre dans la seconde partie du XIXe siècle, c’est par la force des choses. Depuis le vote à l’Assemblée nationale de la loi Le Chapelier en 1791, les associations professionnelles, les corporations sont interdites. Bannies. Pourquoi cette décision ? Deux ans après la prise de la prison de la Bastille, les révolutionnaires au pouvoir s’inquiètent des agitations ouvrières croissantes. En interdisant les rassemblements, les unions, ils veulent étouffer dans l’œuf le syndicalisme naissant. « Il n’y a plus de corporations dans l’État. Il n’y a plus que l’intérêt particulier de chaque individu et l’intérêt général. Il n’est permis à personne d’inspirer aux citoyens un intérêt intermédiaire, de les séparer de la chose publique par un esprit de corporation », déclare le 14 juin 1791 Isaac René Guy Le Chapelier, avocat et député du tiers état de Bretagne, lorsqu’il monte à la tribune pour convaincre les députés de la nécessité de voter son texte de loi qui rejette donc toute société intermédiaire entre l’État et l’individu et reconnaît la responsabilité de l’État en matière de secours.

			
				
					
						Il n’y a plus de corporations dans l’État. Il n’y a plus que l’intérêt particulier de chaque individu et l’intérêt général.

					

					
				

				
			

			Même les associations patronales sont interdites. Toutefois, cette « interdiction de rassemblement » n’empêche pas les chefs d’entreprise de traiter et de négocier avec leurs ouvriers au sein de leurs entreprises, directement, sans intermédiaire.

			C’est en grande partie ce déséquilibre, provoqué par l’exclusion du monde ouvrier des débats, qui explique alors l’opposition radicale entre le patronat et les syndicats de salariés. Une opposition qui perdure encore aujourd’hui. En témoignent les difficultés chroniques des partenaires sociaux à s’entendre et à travailler sur des projets communs dans le domaine économique et social. Comme l’explique l’historien Bernard Gibaud*, « l’absolutisme patronal succédant à celui de l’aristocratie, le progrès social a davantage résulté de la confrontation ouverte que de la relation transactionnelle, à la différence de la plupart des pays voisins ». Nous y reviendrons longuement.

			Sous le second Empire, les sociétés de secours mutuel (SSM) apportent un début de protection sociale aux ouvriers, mais dans une poignée d’activités économiques seulement, notamment le secteur textile. Avec le décret-loi de 1852, qui constitue la première législation sociale du siècle, le rôle sanitaire des SSM est consacré par Louis-Napoléon Bonaparte, le futur empereur Napoléon III.

			« Les règlements modèles, diffusés par l’administration, modifient le contenu de l’activité des mutuelles. Le remboursement des visites médicales et des frais pharmaceutiques, la participation à la distribution des soins, tendent à prendre le pas sur les indemnités journalières compensant les pertes de salaire en cas de maladie. Les autorités confient de facto à la mutualité une mission d’assurance maladie volontaire. Le couple obligation-liberté vient d’entamer sa longue marche dans le champ de la prévoyance. La mutualité française devient, après 1870, l’instrument privilégié de la réforme sociale républicaine. La sollicitude étatique n’est pas dépourvue d’ambiguïtés, la mutualité offrant aux nouvelles élites le moyen d’assumer leurs ambitions sociales a minima », explique Bernard Gibaud**.

			
				
					* Paritarisme, démocratie sociale : aperçus historiques sur une liaison hasardeuse, Bernard Gibaud, La Découverte, CAIRN, 2001.

				

				
					** Mutualité/Sécurité sociale : la convergence conflictuelle, Bernard Gibaud, La Découverte, CAIRN, 2008.

				

			

		

	

2 – Le tournant social de la fin du XIXe siècle

À cette période de tâtonnements succède le virage social des années 1890, impulsé par un État enfin soucieux d’améliorer les conditions de vie misérables des ouvriers et d’apaiser les foyers de tensions sociales. Dans certaines parties du territoire, les désaccords sont tels que le climat est presque insurrectionnel. Une nouvelle révolution populaire est alors possible. Un passage du terrible Germinal d’Émile Zola, paru dans le quotidien Gil Blas en 1885, et inspiré de la catastrophe des mines de Lalle à Bessèges, le 11 octobre 1861, donne un aperçu de l’effroyable quotidien des mineurs qui, avec l’essor de la métallurgie et de la machine à vapeur, sont en première ligne sur le front du développement économique. « Il ne comprenait bien qu’une chose : le puits avalait des hommes par bouchées de vingt et de trente, et d’un coup de gosier si facile, qu’il semblait ne pas les sentir passer. Dès 4 heures, la descente des ouvriers commençait. Ils arrivaient de la baraque, pieds nus, la lampe à la main, attendant par petits groupes d’être en nombre suffisant. Sans un bruit, d’un jaillissement doux de bête nocturne, la cage de fer montait du noir, se calait sur les verrous, avec ses quatre étages contenant chacun deux berlines pleines de charbon. Des moulineurs, aux différents paliers, sortaient les berlines, les remplaçaient par d’autres, vides ou chargées à l’avance des bois de taille. Et c’était dans les berlines vides que s’empilaient les ouvriers, cinq par cinq, jusqu’à quarante d’un coup, lorsqu’ils tenaient toutes les cases. Un ordre partait du porte-voix, un beuglement sourd et indistinct, pendant qu’on tirait quatre fois la corde du signal d’en bas, “sonnant à la viande”, pour prévenir de ce chargement de chair humaine. Puis, après un léger sursaut, la cage plongeait silencieuse, tombait comme une pierre, ne laissait derrière elle que la fuite vibrante du câble.
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